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L’éditorial 

de Catherine Rochard, 

Secrétaire Générale de l’UD cgt-FO de Maine et Loire 

A 
 4 semaines de la journée de grève interprofes-

sionnelle, le constat est là : les syndicats sont en 

ordre de marche. 

Les appels communs arrivent régulièrement et il faut les 

multiplier. Ils constituent des points d'appui pour appeler 

les salariés à se mettre en grève. 

Car réussir la GREVE c'est tout l'enjeu 

de ce 9 avril 2015. 

Ce 9 avril ne sera pas une « journée d'actions ». C’est la 

grève interprofessionnelle franche, de 24 heures, appelée 

par les syndicats hostiles à la politique d’austérité. 

Comme le précise l'appel des confédérations FO et CGT, 

avec FSU et Solidaires : 

« c'est le début d'un processus  

de mobilisation » 

C'est une journée historique ! Cela fait 20 ans que les 

confédérations n’ont pas appelé à une journée de grève 

interprofessionnelle. 

Faire reculer le gouvernement sur sa politique d'austérité 

ne peut passer que par la grève interprofessionnelle !! 

Pour Force Ouvrière c'est l'aboutissement d’une longue 

préparation du rapport de force. Depuis 2012, 3 rassem-

blements de la confédération ont réuni au total 20 000 

militants et adhérents à Paris pour exprimer nos revendi-

cations, expliquer notre opposition à cette politique d'aus-

térité suicidaire économiquement, socialement et démo-

cratiquement. 

Après l'accord national interprofessionnel sur la sécurisa-

tion de l'emploi, le pacte de responsabilité et ses objectifs 

de réduction des déficits publics, ses cadeaux au patro-

nat, le gouvernement tente un passage en force de la loi 

Macron à l'assemblée nationale. 

Cette dernière saluée par la Troïka est une loi de régres-

sion sociale. 

Le Président de la République nous promet que ce n'est 

pas fini, et qu'il faudra aller plus loin sur la remise en cau-

se du Code du Travail, notamment sur le contrat de tra-

vail. 

C'est aussi les dossiers des retraites, de l’assurance chô-

mage, du financement de la protection sociale qui vont 

être rouverts pour satisfaire aux 80 milliards d'euros de 

« serrage de vis » supplémentaires sur les dépenses pu-

bliques exigés par Bruxelles d’ici 2017. 

Si on rajoute à cela toutes les revendications dans les 

entreprises et les services, nous disposons de tous les 

éléments pour appeler les salariés à la grève !! 

Alors c'est maintenant qu'il faut inscrire les 

salariés grévistes, C’est maintenant qu’il faut 

inscrire ceux qui vont prendre nos bus pour 

monter à Paris à la manifestation !! 

Tous en grève le 9 avril !!! 

Tous à la manifestation nationale à Paris ! 

Le 9 avril 
Pour bloquer l’austérité : 

Organiser la grève  
interprofessionnelle ! 

Organiser la manifestation nationale ! 
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Revue de presse : 

...Le projet de loi Macron est-il … figé? Non, car le 
gouvernement est prêt à accepter certaines proposi-
tions du Sénat... concernant... l'absence de contrepar-
ties obligatoires au travail du dimanche dans les petits 

commerces. 

Surtout, le ministère de l'Économie veut enrichir 
son texte. Et notamment réformer... le dispositif 

qui oblige les chefs d'entreprise à informer les 
salariés en cas de cession de leur société… : que 
la non-information n'entraîne plus l'annulation de 
la vente. 

La réforme des accords de maintien de l'emploi 
pourrait aussi figurer dans la loi Macron, ou, à 
défaut, dans la loi Rebsamen... 

Big bang pour les PME 

En revanche, un petit big bang est possible sur les 
freins à l'embauche dans les PME-TPE. François 
Hollande et Manuel Valls ont dit vouloir s'attaquer au 
problème… «La crainte des prud'hommes décourage 

des recrutements», admet une source gouvernementa-
le. «Il faudrait aller plus loin que ce que prévoit la loi 

Macron, en mettant en place un vrai barème de sanc-
tions aux prud'hommes.» Une mesure réclamée de 

longue date par le patronat, mais rejetée par les syndi-
cats. Le gouvernement osera-t-il la passer, dans la loi 
Macron ou Rebsamen?  

En tout cas, il ne pourra pas rester immobile, 

Bruxelles jugeant insuffisant son programme de 
réformes (loi Macron, refonte des seuils via la loi 
Rebsamen, renégociation des retraites complémen-
taires). 

Les discussions vont bon train avec la Commission. 
Mais l'exécutif doit aussi tenir compte des partenaires 
sociaux, qui ont la main sur l'assurance-chômage, et de 
sa majorité à l'Assemblée, qui risque d'être encore plus 

rétive après le probable échec aux élections départe-
mentales. Un vrai casse-tête. 

16 mars 2003 

Le Gouvernement prêt à « enrichir » la loi Macron 

Si jamais le gouvernement français avait 
envisagé quelques cadeaux électoraux 

avant la présidentielle de 2017, il peut déjà 
les oublier. La Commission européenne a 
dévoilé ce vendredi les nouveaux objectifs 
budgétaires de la France, contrepartie du 

nouveau délai de 2 ans accordé jusqu’en 
2017 pour faire revenir le déficit sous la 

barre des 3 % du PIB.  

Cette trajectoire promet quelques sueurs 
froides à Paris. Michel Sapin a eu beau 

assurer vendredi que ces nouveaux objectifs 
sont « réalistes » et qu’il suffirait pour les 

atteindre que la France « mette en œuvre 
les annonces que nous avons faites en 
terme de diminution des dépenses publi-
ques », cette affirmation ne convainc pas à 

Bruxelles. « Le plan de 50 milliards d’euros 
d’économies d’ici 2017 déjà annoncé ne 
sera pas suffisant », notent des sources 

européennes 

Le gouvernement de Manuel Valls va donc 

devoir jouer serré. D’autant plus que son 

autonomie va être fortement réduite. … 

Le texte de recommandation dit explicite-

ment que « la situation de la France devra 
être surveillée étroitement », et prévoit 
même que Paris devra rendre compte tous 
les 6 mois à la Commission et à un comité 

d’experts des autres États et de la BCE. 
Une mesure symbolique très forte, qui doit 
encore être avalisée par les autres capitales 

en mars... 

27/02/2015 

…Son inspiration sur le sujet devrait rester proche du 
texte proposé par le patronat avant que la négociation 

n’échoue finalement à la fin du mois dernier et ne 
conduise le gouvernement à prendre la main. Dans 
l’équipe Valls, on considère que ce projet, issu de 
plusieurs semaines de discussion, aurait pu servir de 

base à un bon com-
promis si le patronat 

avait fait les derniers 

efforts nécessaires. 

La simplification des 
instances représentati-
ves du personnel, qui 

en était l’un des points 
forts, va constituer un fil conducteur de la future réfor-
me. Avec un focus particulier sur les PME, via une 
extension de la délégation unique du personnel (DUP). 

Elle permettrait de regrouper, si l’employeur le décide 
le comité d’entreprise et les délégués du personnel… 

mais aussi le Comité d’hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail (CHSCT).  

Cette DUP éventuellement élargie au CHSCT resterait 

en définitive une option pour l’employeur. Mais son 
champ serait élargi : les entreprises de 50 à jusqu’à 
300 salariés seraient concernées, et non pas 200 
comme actuellement. Au-delà de ce seuil, il pourrait y 

avoir une réorganisation des instances par accord 

collectif…  

Parmi les points importants qui resteront en tout état de 
cause à préciser dans les discussions avec les parte-
naires sociaux figureront les moyens et le nombre 

d’élus que comporteraient les nouvelles DUP… 

22/02/2015 

Le gouvernement n’a pas l’intention de changer de politique ! 

C 
omme on le lira ci-après, le gouvernement a 
l’intention de poursuivre cette politique, « quels 
que soient les résultats des élections départe-

mentales » (Hollande), qui annoncent pourtant un rejet 
massif de sa politique. 

Il faut mettre un coup d’arrêt à cette politique 
« socialement, économiquement, démocratiquement 
suicidaire ». 

En préparant la grève, établissons nos cahiers 
de revendications. 

En manifestant à Paris, allons dire au gouver-
nement, là où il décide de sa politique, que 
nous la rejetons ! 

Inscrivons militants, adhérents, salariés à la 
grève et à la manifestation nationale ! 
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Grève et manifestation nationale du 9 avril 2015 

Les appels intersyndicaux à la grève se multiplient 

Et aussi à 

 Mairie de Saumur 

 Hôpital de Saumur 

D’autre sont en discussion : 
 UL CGT et FO, FSU et Solidaires de 

Cholet  

 UL CGT et FO, FSU et Solidaires de  

Saumur 

 Sécurité Sociale 

 Mutualité Anjou-Mayenne 

 … 

De nombreuses fédérations ont élaboré 
des appels communs 

 Fédérations CGT et FO de la Sécurité 

Sociale 

 Fédérations CGT et FO Énergie et Mines 

 Fédérations CGT, FO, FSU et Solidaires 

 Fédérations CGT et FO des Banques et 

Assurances 

 Fédérations CGT, FO et SUD d’Orange 

(ex-France Télécom) 

 

 Les organisations CGT, FO, FSU et Soli-
daires du Ministère de l’environnement, 
du développement durable et de l’énergie 
et du ministère du Logement, de l’égalité 

des territoires et de la ruralité 

 Fédération générale des Fonctionnaires 
FO avec les organisations similaires de la 

CGT, de la FSU de Solidaire et la FA-FP 

 Fédérations CGT, FO et SUD du secteur 

de la santé, du social et du médico-social 

Et de nombreuses autres... 

D 
ès lors que nous prenons l’initiative, les camarades de la 
CGT, de la FSU, et de Solidaire acceptent –sauf cas d’es-
pèce-  de réaliser des appels locaux communs. 

Ces appels sont importants. Ils font la démonstration que la grè-
ve se prépare depuis les Confédérations jusqu’aux sections syn-
dicales en passant par toutes les structures fédérales, départe-

mentales, locales, de sites… 

 Ils sont un élément important d’organisation de la grève et de la 
manifestation nationale. 

Partout, dans tous les secteurs, adressons nous aux syndicats 
qui refusent l’austérité. Dans tous les syndicats, dans toutes les 
sections syndicales, recherchons les appels communs 
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D 
es syndicats et sections syndicales ont d’ores et déjà commen-
cé à inscrire les militants, les adhérents, les salariés pour la 

grève et pour la montée à la manifestation nationale à Paris.  

Dans tel centre du secteur médico-social, par exemple, les militants 

Force Ouvrière inscrivent les salariés dans les salles de pause. 

Ci-dessous une fiche d’inscription à la grève et à la manifestation. 

Organiser la grève,  

organiser la manifestation nationale à Paris : 

La tâche de l’heure 




